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 OUVERTURE DES DROITS AU CHÔMAGE 

POUR CERTAINS DÉMISSIONNAIRES 

 

À 
 partir du 1er novembre 2019, tous les 
salariés ayant au moins 5 ans d'an-
cienneté dans leur entreprise auront 

droit à l'assurance chômage s'ils démission-
nent pour réaliser un projet professionnel. 

Ce projet de reconversion professionnelle 
nécessite le suivi d'une formation ou doit 
faire l'objet d'une création ou d'une reprise 
d'une entreprise. Ce projet doit revêtir un 
caractère réel et sérieux et être attesté par 
une commission paritaire interprofessionnelle 

régionale (nouvel organe créé dans chaque 
région). 

Dès lors que les conditions sont remplies, le 
niveau d'indemnisation serait le même que 
pour les autres demandeurs d'emploi. 

Pour en bénéficier, le démissionnaire doit 
accomplir toutes les démarches nécessaires 
pour mener à bien son projet, sous le con-
trôle de Pôle emploi. Ce droit sera renouve-
lé tous les 5 ans. 

 

11,7 MILLIARDS D’EUROS, 
c’est l’excédent des caisses de la 

Sécurité sociale. En fait le  « trou de 

la sécu » affiché provient de la 

décision du gouvernement de 

remboursement à marche forcée de 

la dette soit 15 milliards d’euros. 

De plus, le déficit est créé de toutes 

pièces par le gouvernement en ne 

compensant pas les largesses vis-à-vis 

du patronat. 

18 MILLIARDS D’EUROS, 
c’est l’impact pour cette année de la 

transformation du CICE en baisse de 

cotisations sociales pour les em-

ployeurs, sans aucune preuve de l’ef-

ficacité sur l’emploi. Si on y ajoute les 

3 milliards d’exonérations sur les 

heures supplémentaires et sur la 

prime exceptionnelle, ce sont en fait 

21 milliards qui manquent dans les 

caisses de la Sécu. 
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Refusons un système de retraite par point. 

À PARTIR DU 5 DÉCEMBRE TOUTES ET TOUS EN GRÈVE ! 

A 
lors que la lutte se construit contre le projet de 

réforme des retraites de Macron avec la mise 

en place d’un système de retraite par point, 

système inégalitaire où tous les salariés seront perdants, 

à commencer par les plus précaires, le gouvernement 

sort son plan B : faire supporter la réforme aux 

nouveaux entrants sur le marché du travail. 

Voilà donc la justice sociale macronienne ! Comme les actifs 

d’aujourd’hui s’organisent pour lutter contre le projet de 

réforme, Macron veut imposer une réforme systémique à 

nos enfants et petits-enfants, bref aux générations futures. 

Macron est prêt à tout pour mettre en place la réforme par 

point, preuve que cette réforme est idéologique, y compris 

de rompre avec le caractère intergénérationnel de la re-

traite puisque c’est la génération d’aujourd’hui qui cassera 

les retraites de demain. 

Que dirons-nous à nos enfants, petits-enfants, qui entreront 

sur le marché du travail dans quelques années et compren-

dront qu’ils seront pénalisés par un système de retraite que 

nous, travailleurs d’aujourd’hui auront refusé mais laissé se 

mettre en place pour répondre à la logique capitaliste. 

La « double besogne », inscrite dans les gênes de la CGT 

impose d’œuvrer à la réponse des besoins immédiats 

mais aussi de préparer l’avenir des générations. On ne 

peut que constater et contester le choix d’autres organisa-

tions syndicales qui préfèrent sacrifier les retraites de nos 

enfants et cautionnent le projet des réformes des retraites 

par point. 

Ce sont les mêmes qui, il y a quelques mois, ont laissé se 

mettre en place la réforme de l’indemnisation de l’assu-

rance chômage et qui critiquent, aujourd’hui dans les 

médias, sa mise en place et son impact négatif sur 

1,4 millions de demandeurs d’emploi. Que n’ont-ils pas  

réagi avant l’été, avant que la réforme ne soit décidée ! 

Le système actuel des retraites peut même être amélioré... 

Mais comment ? 

Depuis les années 80, c’est 10 % du PIB qui ont été pris sur 

la part des salaires pour aller sur les revenus du capital 

avec les diverses mesures gouvernementales de 

suppressions ou exonérations de cotisations sociales. 

Avec un PIB de 2 290 milliards d’euros en 2018, CE SONT 

DONC 229 MILLIARDS D’EUROS QUI ONT ÉTÉ SOUSTRAITS À 

LA PART DES SALAIRES POUR CETTE SEULE ANNÉE 

2018….Globalement la moitié pour le salaire net et 

l’autre moitié pour les cotisations sociales soit plus de 

110 milliardsd’euros. 

Et on nous parle d’un déficit de 5 milliards d’euros de la 

Sécurité Sociale… 

La réalité, c’est que les déficits de la protection sociale sont 

provoqués volontairement par les décisions des gouverne-

ments successifs pour répondre aux revendications patro-

nales avec l’objectif de créer de la dette pour justifier des 

réformes drastiques de la santé, des retraites et de 

l’indemnisation chômage. 

NE SACRIFIONS PAS 

LES GÉNÉRATIONS FUTURES 

Il nous appartient aujourd’hui 

de construire l’avenir de nos enfants 

et petits-enfants. 

Il est de notre responsabilité 

de construire aujourd’hui 

les droits des travailleurs de demain. 


